










m - Administration de la société - Contrôle - Conventions réglementées 

Article 13 - Président et Directeur Général de la société 

La société est représentée, dirigée et administrée par un président, personne morale ou physique, 
actionnaire ou non de la société. Le président, personne morale, est représenté par ses dirigeants 
sociaux. 
Le président est nommé par décision collective des actionnaires. Le premier président est 

Monsieur BENDJELLOUL MOHAMED 

Le président est nommé sans limitation de durée. Il peut démissionner de ses fonctions à charge pour 
lui d'en prévenir les actionnaires trois (3) mois au moins à l'avance. 
Le président est révocable par décision des actionnaires statuant à la majorité prévue à l'article 17.2 
des présents statuts. 
La rémunération du président est fixée par décision collective des actionnaires. 
Le président dirige la société et la représente à l'égard des tiers. A ce titre, il est investi de tous les 
pouvoirs nécessaires pour agir en toutes circonstances au nom de la société, dans la limite de l'objet 
social et des pouvoirs expressément dévolus par la loi et les présents statuts aux décisions collectives 
des actionnaires. Le président est autorisé à consentir des subdélégations ou substitutions de pouvoirs 
pour une ou plusieurs opérations ou catégories d'opérations déterminées. 

Directeur Général

La société peut être dotée d’un Directeur Général, nommé par décision du Président (ou de 
l’assemblée générale, selon choix).
Le Directeur Général dispose des mêmes pouvoirs que le Président à l’égard des tiers, sauf limitation 
expresse prévue par les statuts ou décidée par les associés.
Le Directeur Général peut être révoqué à tout moment par décision de l’organe compétent.

Article 14 - Comité d'entreprise 

Les délégués du comité d'entreprise exercent les droits qui leur sont attribués par la loi auprès du 
président. 

Article 15 - Commissaires aux comptes 

Si la société remplit les conditions légales d'appartenance à un groupe ou si elle vient à répondre à l'un 
des critères définis légalement et tirés du nombre de salariés, du chiffre d'affaires ou du total du bilan, 
le contrôle légal de la société est effectué par un ou plusieurs commissaires aux comptes titulaires et 
suppléants désignés par décision collective des actionnaires 

Article 16 - Conventions entre la société et les dirigeants 

Les conventions intervenues directement ou par personnes interposées entre la société et leurs 
dirigeants sont mentionnées au registre des décisions. 
Lorsque l'actionnaire unique n'est pas dirigeant de la société, les conventions conclues par le président 
sont soumises à son approbation. 
Lorsque la société comporte plusieurs actionnaires, la procédure de contrôle est celle prévue par 
l'article L. 227-10, alinéas 1 et 2 du code de commerce. 



IV - Décisions des actionnaires

 Article 1 7 - Décisions des actionnaires 

Les actionnaires exercent les pouvoirs qui sont dévolus par la loi et la collectivité des actionnaires. Ils 
ne peuvent déléguer leurs pouvoirs. 
Les actionnaires prennent les décisions concernant les opérations suivantes 

- approbation des comptes annuels et affectation des résultats ;
- nomination et révocation du président et du vice président ;
- nomination des commissaires aux comptes ;
- dissolution de la société ;
- augmentation et réduction du capital ;
- fusion, scission et apport partiel d'actif;
- toutes autres modifications statutaires.

Toutes les autres décisions sont de la compétence du président ou du vice président Les décisions des 
actionnaires sont constatées dans un registre côté et paraphé. 
Les décisions collectives des actionnaires sont prises, sur consultation du président ou du vice 
président, par procès-verbal de décision, lequel mentionne la communication préalable de l'ensemble 
des informations et documents permettant aux actionnaires de se prononcer en connaissance de cause. 
Sous réserve des décisions requérant l'unanimité en application de l'article L. 227-19 du code de 
commerce ou des dispositions des présents statuts requérant une majorité spécifique, les décisions 
collectives sont adoptées à la majorité de plus de la moitié des actions. 
Chaque actionnaire a le droit de participer aux décisions collectives par lui-même ou par mandataire. 
Chaque action donne droit à une voix. Le droit de vote attaché aux actions est proportionnel au capital 
qu'elles représentent. 








